
Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur «Comment l’Union européenne peut-elle contribuer à créer un environnement favorable afin que les entreprises, les sociétés et les start-up créent des emplois?», adoptée par la Commission le 15 juillet 2014
1.
Rapporteur: Anthea McINTYRE (ECR/UK)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0101/2014 / P7_TA-PROV(2014)0394
3.
Date d’adoption de la résolution: 15 avril 2014

4. 
Objet: environnement favorable afin que les entreprises, les sociétés et les start-up créent des emplois

5.
Commission parlementaire compétente: commission de l’emploi et des affaires sociales (EMPL)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution insiste sur la nécessité de se concentrer sur la création d’un environnement propice à la création d’emplois et fait remarquer que la politique européenne, et en particulier les États membres, a un rôle important à jouer pour aider les entreprises, les sociétés et les start-up à créer des emplois. Elle adopte une vaste perspective sur les domaines d’action concernés.

La résolution salue en particulier la communication de la Commission intitulée «Ouvrir l’éducation» (point 16), le plan d’action de la Commission «Entrepreneuriat 2020» (point 26), le programme COSME (point 27), l’instrument destiné aux PME prévu au titre du programme «Horizon 2020» (points 27 et 57), le programme «Erasmus pour jeunes entrepreneurs» (point 29), le renforcement de l’EIT (point 29), les efforts mis en œuvre par le réseau Entreprise Europe (point 54) et l’introduction du «test PME» (point 79). Elle prend acte des mesures prises par la Commission pour réagir aux résultats de la consultation sur «les dix actes législatifs les plus contraignants pour les PME» (point 90).

Elle invite la Commission à incorporer l’éducation financière et les conseils destinés aux start-up dans leurs programmes d’enseignement, ainsi qu’à considérer l’investissement dans l’apprentissage en entreprise comme une ressource (point 17), à présenter une vue d’ensemble des mesures prises dans les différents États membres pour créer un climat plus favorable à l’esprit d’entreprise (point 26), à soutenir les programmes de mobilité de l’Union destinés aux entrepreneurs, tels que le programme «Erasmus pour jeunes entrepreneurs» (point 30), à examiner de nouvelles lignes de soutien éventuelles par le biais du Fonds européen d’ajustement à la mondialisation (point 32), à mieux coordonner des mécanismes de financement de l’Union, en particulier lorsqu’il s’agit de financer des PME innovantes (point 55), à suivre de près l’accès des PME au financement communautaire et à faire rapport au Parlement à ce sujet (point 60), à créer des mécanismes de transition viables depuis le monde de l’éducation et de la formation professionnelle vers le marché du travail, en particulier pour les jeunes professionnels à la recherche d’un premier emploi (point 67), à réduire les formalités administratives excessives tout en garantissant toujours la santé et la sécurité au travail (point 92), à intervenir rapidement et de manière ambitieuse afin de réduire les charges imposées aux PME par la réglementation (point 97), à exploiter pleinement le potentiel de création d’emplois de l’économie verte en élaborant une stratégie de renouveau de l’industrie pour une Europe durable («Renaissance of Industry for a Sustainable Europe», RISE) (point 98), à s’assurer que les organisations nationales de PME font partie du réseau de représentants des PME créé récemment et de l’assemblée des PME (point 100), à garantir aux PME un accès simplifié aux fonds structurels (point 102), à se montrer plus rigoureuse dans l’évaluation de l’incidence de la réglementation future et existante sur les PME (point 104), à répondre à toute incidence négative observée de la législation de l’Union sur les entreprises et sur leur capacité à créer des emplois (point 106), à améliorer la circulation des informations destinées aux PME (point 106), à vérifier, dans le cadre du programme REFIT, que toute législation a les effets escomptés, et à identifier les […] mesures inefficaces qui affectent les possibilités d’emploi (point 107), et à soutenir le travail indépendant (point 109).

En outre, la résolution demande à la Commission d’envisager, avec les États membres, d’accorder un soutien aux entreprises, notamment par l’instauration de «guichets uniques», afin de les aider à tirer parti des occasions qu’offre la relocalisation (point 108).

7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

La Commission se félicite de la résolution du Parlement européen et de l’exhaustivité dont celui-ci a fait preuve dans l’examen de la question. La Commission partage l’avis fondamental du Parlement concernant la nécessité de se concentrer sur la création d’un environnement propice à l’emploi, en particulier dans la conjoncture économique actuelle.

PME et microentreprises
La Commission a encouragé la création de partenariats stratégiques européens de clusters entre différents groupements européens, qui devraient élaborer et appliquer une stratégie commune en vue de promouvoir la coopération intersectorielle et de faciliter l’internationalisation des PME dans les industries émergentes pour soutenir la croissance et l’emploi en Europe (point 20). Le programme COSME soutiendra la mise en place et le développement de ces partenariats, ainsi que l’excellence des groupements, en aidant les groupes, les réseaux professionnels et leurs dirigeants à fournir des services de qualité aux PME dans différents domaines, en particulier l’internationalisation (points 72 et 82).

La Commission continuera à encourager et à promouvoir la diffusion des bonnes pratiques dans le domaine de la politique des PME, en particulier par l’intermédiaire du réseau de représentants des PME. Les organisations nationales de PME sont représentées dans le réseau par leurs organisations-cadres européennes. De son côté, l’assemblée annuelle des PME permet d’améliorer l’échange d’informations et la coopération transfrontalière entre les organisations nationales et européennes de PME qui participent activement et sont invitées à ce forum politique (point 100).

Le portail européen à destination des PME rassemble toutes les informations sur les PME fournies par l’UE, depuis des conseils pratiques aux questions politiques, des points de contact locaux aux liens de réseautage (point 106).

Des initiatives visant à réduire la charge et à simplifier l’environnement professionnel, comme le programme REFIT, ont été lancées suite au processus de consultation «Top 10» (point 90). Le programme REFIT vise à rendre la législation européenne plus efficace. Il s’agit d’un exercice continu avec un examen annuel de la législation en vue d’identifier de nouvelles actions. La Commission devrait continuer à faire un rapport annuel sur les progrès et la situation actuelle du programme REFIT. Dans l’identification de nouvelles actions dans le cadre du programme REFIT, la Commission continuera à prendre en considération les observations et suggestions des parties prenantes, en particulier des PME, pour lesquelles la réduction des coûts et des charges réglementaires est particulièrement importante.

Concernant la politique industrielle, la Commission a présenté une nouvelle communication sur la politique industrielle intitulée «Pour une renaissance industrielle européenne» en janvier 2014 (point 98). La Commission considère que, pour asseoir la reprise économique et la compétitivité de l’Europe, il sera primordial de disposer d’une base industrielle forte. Renforcer les bases d’une croissance et d’une modernisation durables pour l’après-crise est un élément essentiel de cette communication, qui se concentre sur les sujets pertinents pour la promotion des investissements productifs, en particulier le fonctionnement du marché intérieur, l’accès au financement, les investissements dans l’innovation, les nouvelles technologies, les intrants de production et les compétences, les PME et l’entrepreneuriat, ainsi que l’internationalisation des sociétés européennes. La communication se concentre clairement sur l’industrie durable et éco-efficace, en se basant sur l’initiative phare de 2010 «Une politique industrielle intégrée à l’ère de la mondialisation» et sur la communication de 2012 relative à la politique industrielle. Enfin, la Commission invite les États membres à reconnaître l’importance capitale que revêt l’industrie dans toute stratégie destinée à améliorer la compétitivité, à assurer une croissance durable en Europe et à prendre en compte systématiquement les questions de compétitivité dans tous les domaines d’action. La Commission publiera une feuille de route en 2014, comme l’a demandé le Conseil européen de mars 2014, sur la mise en œuvre de la nouvelle communication relative à la politique industrielle.

En outre, la Commission présentera, en 2014, une communication sur la création d’emplois dans l’économie «verte» afin de mettre l’accent sur les efforts à entreprendre dans des secteurs clés de l’économie qui offrent un potentiel intéressant pour la création d’emplois et le développement de nouvelles compétences connexes (point 98).

Les PME sont prises en compte dans chacune des phases d’analyse de l’évaluation de l’impact réglementaire par la Commission. Comme le reconnaissent les conclusions du Conseil européen de mars 2014, les questions liées à la compétitivité industrielle sont déjà intégrées dans la pratique. Les lignes directrices récemment adoptées dans le cadre de la modernisation des aides d’État et l’orientation industrielle de la politique de cohésion par une spécialisation intelligente sont des progrès importants en ce sens. Ces exemples montrent comment se poursuit l’intégration moyennant la prise en compte des questions de politique industrielle dans d’autres domaines politiques (point 104).

La Commission convient qu’il est important de poursuivre le développement de l’entrepreneuriat et des compétences en Europe et prend note de l’intérêt pour une «année européenne de l’entrepreneuriat» (point 110). Elle prend également note de l’intérêt pour l’instauration de «guichets uniques» pour aider les entreprises à tirer parti des occasions qu’offre la relocalisation (point 108).

Entrepreneuriat et questions liées à la politique d’éducation

Les fonds sont apportés dans le cadre du programme Erasmus+ aux projets soutenant l’éducation à l’entrepreneuriat; en particulier une expérimentation de politique à grande échelle sera financée pour tester différentes manières de mettre en œuvre des expériences entrepreneuriales pratiques pour tous les jeunes. En outre, dans le plan d’action «Entrepreneuriat 2020», la Commission s’est engagée à apporter une aide supplémentaire au programme «Erasmus pour jeunes entrepreneurs» et a invité les États membres à intégrer l’éducation à l’entrepreneuriat dans leurs programmes scolaires (point 17).

Les actions des États membres à l’égard du plan d’action «Entrepreneuriat 2020» sont dûment consignées dans le processus de surveillance de la SBA lors du semestre européen (point 26).

La Commission est résolument attachée à l’importance de l’éducation à l’entrepreneuriat (point 29).

La Commission collabore avec les États membres pour étudier comment intégrer l’éducation à l’entrepreneuriat dans les programmes scolaires nationaux par l’échange de bonnes pratiques (point 30). Le groupe de travail thématique de la Commission sur l’éducation à l’entrepreneuriat (aujourd’hui clôturé) a rassemblé des représentants des États membres pour échanger des réflexions et des bonnes pratiques, et publiera en juillet 2014 un rapport exposant des idées sur la meilleure manière d’intégrer l’éducation à l’entrepreneuriat dans les programmes scolaires nationaux. En outre, la Commission collabore avec l’OCDE à un nouveau projet appelé Entrepreneurship360, qui dotera les écoles et les établissements d’éducation et de formation professionnelle d’un outil en ligne pour les aider à autoévaluer leur maîtrise de l’éducation à l’entrepreneuriat.

La Commission convient que les mécanismes de transition depuis le monde de l’enseignement supérieur et de la formation professionnelle vers le marché du travail revêtent une grande importance (point 67). Pour assurer une transition en douceur, la Commission a mis au point Europass, qui permet aux citoyens de présenter leurs compétences et leurs qualifications d’une manière facilement compréhensible pour les employeurs européens. La Commission a également achevé une consultation sur le développement potentiel d’un espace européen des compétences et des qualifications, qui faciliterait la transition vers le marché du travail en rassemblant des outils pour contribuer à reconnaître les qualifications et à acquérir des compétences dans un système cohérent.

La Commission travaille activement avec les États membres et d’autres partenaires sociaux dans le cadre, par exemple, du groupe de travail EF 2020 sur les compétences transversales, pour encourager la coordination et le plein usage des fonds au titre d’Erasmus+ pour l’entrepreneuriat et le développement de nouvelles compétences (point 113).

Si la fixation des programmes scolaires ne relève pas des compétences de la Commission mais de celles des États membres, la Commission soutient activement les États membres dans l’intégration de l’entrepreneuriat à tous les niveaux de l’enseignement, par l’intermédiaire du groupe de travail EF 2020 sur les compétences transversales qui élaborera un cadre de référence de compétences entrepreneuriales (point 114).

La Commission travaille avec un éventail de partenaires pour soutenir la mise en œuvre d’un enseignement fondé sur les technologies ouvertes (point 115), exposé dans le document de la Commission «Ouvrir l’éducation» (COM(2013) 0654).

Questions liées à la politique de l’emploi

Le règlement (UE) n° 1309/2013 relatif au Fond européen d’ajustement à la mondialisation pour la période 2014-2020 cite, à l’article 7, les actions admissibles, parmi lesquelles «la valorisation de l’entrepreneuriat, l’aide à l’emploi indépendant, à la création d’entreprises et à la reprise d’entreprises par les employés, et les actions de coopération». Elles figuraient déjà parmi les actions admissibles dans le règlement FEM pour la période 2007-2013, mais sont à présent explicitement énumérées pour la première fois (point 32).

Le 9 avril 2014, la Commission a présenté une proposition (COM(2014) 221 final) visant à établir une plateforme européenne dans l’objectif de renforcer la coopération à l’échelle européenne entre les États membres visant à s’attaquer au travail non déclaré de manière plus efficace (point 33).

Au moyen du Fonds social européen (FSE), la Commission soutient l’éducation dans les États membres, et en particulier l’amélioration de la pertinence des systèmes d’éducation et de formation pour le marché du travail et la transition entre l’école et le travail. Les programmes opérationnels qui définiront ce que le FSE soutiendra dans les différents États membres au cours des sept prochaines années sont en cours de négociation. Les priorités d’investissement choisies par les États membres devront refléter les recommandations spécifiques aux pays adoptées par le Conseil et qui soulignent les principaux défis de chaque État membre (point 67).

Concernant les actes législatifs visés par la consultation «Top 10», une proposition de modification de la directive 2003/88/CE concernant certains aspects de l’aménagement du temps de travail est prévue en 2015 (point 90). La directive 2008/104/CE relative au travail intérimaire a fait l’objet d’un récent rapport (COM(2014) 176 final et SWD(2014) 108 final du 21 mars 2014) qui concluait qu’il n’était pas nécessaire de modifier la directive à ce stade. Enfin, la proposition de directive de la Commission relative à l’exécution de la directive 96/71/CE concernant le détachement de travailleurs effectué dans le cadre d’une prestation de services (COM(2012) 131) a fait l’objet d’un texte de compromis qui a été adopté par le Parlement européen en séance plénière le 16 avril 2014 et par le Conseil le 13 mai 2014. Cela devrait garantir une égalité de traitement dont bénéficieront toutes les PME.

La Commission a lancé une évaluation exhaustive ex post de la politique afin d’en examiner la pertinence, l’efficacité et la cohérence, ainsi que la charge administrative découlant de la directive 89/391/CEE
 et des 23 directives connexes. Elle sera en particulier axée sur les PME, et les résultats sont attendus à la fin 2015 (point 92).

Le Fonds social européen est conçu et mis en œuvre dans le cadre d’un partenariat entre la Commission européenne et les autorités nationales et régionales. Les actuels règlements sur les Fonds structurels et d’investissement européens apportent une aide et un cadre de mise en œuvre plus favorable d’aide aux PME et à l’entrepreneuriat. Le Fonds social européen soutiendra en particulier les PME en encourageant la création d’emplois, l’adaptabilité de la main-d’œuvre, l’innovation et l’adaptabilité dans l’organisation du travail au cours de la période de programmation 2014-2020 (point 102).
La Commission continuera à intégrer le droit du travail dans le programme REFIT et s’efforcera de veiller à ce qu’une évaluation équilibrée de toute proposition de simplification garantisse qu’il y a des avantages pour les entreprises et les travailleurs (point 107).

La Commission contribue au renforcement des capacités des autorités nationales et régionales afin de les aider à mettre en place un environnement propice à la création et au développement d’entreprises (point 109). La majorité des dossiers du FEM comportent un volet de promotion de l’esprit d’entreprise et une aide au démarrage de nouvelles entreprises. Nombre d’entre eux proposent aux nouveaux entrepreneurs un accompagnement au cours de la période de démarrage. Dans un petit nombre de dossiers, des propriétaires et gestionnaires d’entreprises se sont mis à la disposition des nouveaux entrepreneurs pour les conseiller en termes de création d’entreprise et de recrutement du personnel.

Finances

La Commission a augmenté la fréquence de l’enquête sur l’accès des PME au financement en Europe qu’elle coordonne et cofinance avec la BCE, passant d’une enquête tous les deux ans à une enquête par an, afin de mieux suivre la situation. L’accès des PME au financement est également l’un des aspects de la politique nationale évaluée dans le cadre du semestre européen, conduisant parfois à la formulation de recommandations spécifiques aux pays (point 55). Conformément à l’article 140, paragraphe 8, du règlement financier, la Commission fait un rapport annuel à l’autorité budgétaire sur la mise en œuvre des instruments financiers centraux, y compris leur performance. Pour des initiatives comme l’instrument européen de microfinancement Progress, le programme COSME ou l’initiative EaSI, le rapport couvre l’accès des PME au financement communautaire (point 60).
------------

� Directive 89/391/CEE du Conseil du 12 juin 1989, concernant la mise en œuvre de mesures visant à promouvoir l’amélioration de la sécurité et de la santé des travailleurs au travail, JO L 183 du 29.6.89, p. 1.
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